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Document de travail soumis par les Etats-Unis d’Amérique
A la XXIXe RCTA tenue à Edimbourg, les Parties se sont livrées à un examen de la révision des mesures et recommandations adoptées dans le passé.   Elles ont estimé que leur principale tâche consistait pour le moment à réviser les mesures et recommandations portant sur la protection et la gestion des zones, compte dûment tenu de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement.  Les Parties ont demandé que les Etats-Unis d’Amérique président un groupe de contact électronique à composition non limitée chargé de remplir les tâches suivantes :  “i) étudier en détail toutes les recommandations et mesures relatives à la protection et à la gestion des zones ; ii) proposer les recommandations et mesures appropriées qui seraient citées dans une résolution ou décision sue cette question ; iii) rédiger un projet de résolution ou de décision ; et iv) établir un document de travail sur la question aux fins de son examen par les Parties à leur XXXe Réunion consultative”.
En août 2006, les Etats-Unis d’Amérique ont transmis, avec le concours du Secrétariat, une première communication à tous les points de contact des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique.  Cette communication comprenait une discussion de fond qui est reproduite dans la pièce jointe.

Les Etats-Unis d’Amérique ont reçu trois réponses à leur communication, toutes en mars 2007.  Une délégation a fait part de son accord complet avec l’analyse et les recommandations mais exprimé quelques réserves quant à la méthode de révision et d’analyse des anciennes recommandations consacrées à des zones spécifiques dont les plans de gestion avaient été adoptés avant l’entrée en vigueur de l’annexe V, méthode qui requiert un examen additionnel.  Une autre délégation a pour sa part déclaré qu’elle préférait une approche pragmatique ou consistant à analyser le contenu  à l’approche consistant à faire une analyse juridique, sans discuter les travaux préparatoires de l’annexe V, et précisé que le groupe de contact intersessions devrait : 1) vérifier s’il y a une zone ou une question (voir plan de gestion) dans des mesures ou recommandations antérieures sur des zones spécifiques qui ne sont pas encore couvertes par le système actuel des ZSPA de l’annexe V ; 2) s’il y en a qui ne sont pas encore couvertes, énumérer les recommandations ou mesures qui sont encore “à jour” ; et 3) si elles n’ont pas encore pris effet, les recommander à l’approbation des Parties consultatives ou, autre solution possible, la RCTA pourrait adopter une nouvelle mesure couvrant le même contenu en vertu du système de l’annexe V.  Une troisième délégation a fait sienne cette approche d’analyse de contenu.  

Au cours des dernières années, on a parlé en marge de la RCTA de la nécessité de réviser les mesures.  De nombreuses délégations ont pris conscience de la difficulté d’en parler en marge d’une réunion et ce, du fait de la complexité des questions soulevées, de la nécessité de bien comprendre les nombreux instruments en jeu et des exigences rivales de la participation à la réunion elle-même.  Il a été décidé qu’il serait préférable de créer un groupe de travail intersessions de telle sorte que les experts puissent se pencher en détail sur les questions et répondre aux échanges de courriels et opinions de fond.   On pensait en effet que cette procédure aboutirait à des progrès et, en fin de compte, à des décisions ou résolutions.

Les Etats-Unis d’Amérique notent qu’ils ont reçu toutes les réponses à leur document du mois d’août 2006 immédiatement avant le délai fixé pour la soumission des documents de travail en mars 2007.  Ils se demandent donc s’il vaut vraiment la peine de poursuivre intersessions cette procédure de révision.   La date à laquelle les réponses ont été envoyées et le nombre relativement peu élevé de ces réponses à la communication initiale (voir ci-dessous), pour quelle que raison que ce soit, semblent indiquer que ce dossier pourrait ne pas avancer si un vaste éventail de Parties ne font pas montre d’un regain d’intérêt pour lui.
Texte de la partie à discuter de la communication sur la révision des mesures
Envoyée par les Etats-Unis d’Amérique le 31 août 2006
Discussion

Recommandations générales sur la protection et la gestion des zones 

Dans le document SP5, le Secrétariat a identifié des recommandations portent sur des zones protégées spécifiques et des “recommandations générales”.  Ces dernières ont été identifiées comme suit : VII-2 (Critères de sélection des zones spécialement protégées) ; VII-3 (concept des sites présentant un intérêt scientifique particulier) ; VIII-3 (création des SISP) ; XIII-5 (système des zones protégées ; comparaison et accès aux de données scientifiques) ; XIV-6 (création des SISP marins) ; VI-8 (permis d’accès aux zones spécialement protégées) ; XV-8 (plans de gestion des zones spécialement protégées) ; XV-9 (description détaillée et plan de gestion des zones spécialement protégés ; XV-10 (création des réserves spéciales) ; et XV-11 (création des zones d’activités planifiées polyvalentes).  Les cinq premières qui figurent sur cette liste sont entrées en vigueur, ce qui n’est pas le cas pour les autres.

Une révision de l’annexe V et un historique des négociations y relatives aboutissent à la conclusion que l’annexe V a eu pour effet de remplacer ces recommandations de caractère général.  En d’autres termes, les cinq recommandations identifiées ci-dessus qui ont pris effet avec l’entrée en vigueur de l’annexe V ont été remplacées et elles n’ont donc plus effet.  Les autres recommandations qui n’ont pas encore pris effet auraient été remplacées si elles l’avaient pris lors de l’entrée en vigueur de l’annexe V, et il n’est donc pas nécessaire que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique les approuvent.

Une révision de chacune des recommandations dont il est fait mention ci-dessus montre que le sujet dont elles traitent est couvert par une disposition de l’annexe V.  C’est ainsi par exemple que, dans la recommandation VI-8 (1970), la principale disposition du dispositif recommande que les gouvernements prennent les mesures indiquées pour interdire l’accès de leurs ressortissants à une zone spécialement protégée sauf si un permis leur a été délivré  et ce, en vertu des mesures de conservation convenues au préalable.  Dans son paragraphe 4,  l’article 3 de l’annexe V stipule que : “L'accès à une zone spécialement protégée de l'Antarctique est interdit à toute personne non munie d'un permis délivré aux termes” de la disposition relative aux permis de cette annexe. Voir à l’appendice 2 du document XXIX SP 5 de la RCTA.
On peut en conclure que l’annexe V était une consolidation et une élaboration des règles générales qui régissent le système de protection et de gestion des zones.  L’intention était de remplacer le système existant par un nouveau système rationalisé.  Une analyse des négociations qui ont abouti à cette annexe corrobore cette conclusion.   Par exemple, durant les pourparlers initiaux sur l’annexe V en 1990, la Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis d’Amérique “ont indiqué que leurs propositions étaient essentiellement fondées sur des recommandations existantes relatives au sujet”. (Rapport intérimaire de la 11e Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, Viña del Mar (1990) p. 107-08 – les lettres en caractère gras sont de l’auteur).  “Plusieurs délégations ont fait leur le concept de cette proposition, étant entendu que, vu la prolifération de catégories et régimes de zones protégées de l’Antarctique, le nouveau système proposé aboutirait à la normalisation et à la rationalisation du sujet”. (Les lettres en gras sont de l’auteur)

Les discussions à Bonn viennent corroborer l’idée que l’annexe V avait pour objet de remplacer le système précédent.  Dans les discussions de l’annexe V à Bonn, les Etats-Unis d’Amérique ont déclaré qu’ils s’attendaient à ce qu’un certain nombre de recommandations relatives au système de protection et de gestion des zones “soient remplacées”.  Rapport final de la seizième Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, Bonn (1991), pp 22-25.  A l’époque, le Royaume-Uni “recommandait que le système soit soumis à une importante rationalisation mais sans pour autant lui faire perdre le niveau existant de qualité de la protection.  Il a été souligné que le système devait être concis, sans ambiguïté et conforme aux annexes en vigueur du Protocole”.  Id.

En conclusion, l’historique des négociations sur l’annexe V montre que cette annexe avait pour objet de remplacer des recommandations de caractère général existantes sur le système de gestion et de protection des zones.  Les auteurs avaient l’intention d’“éviter que deux systèmes distincts ne fonctionnent séparément”.  Ils souhaitaient avoir un nouveau régime rationalisé et viable qui tirait parti de recommandations existent auparavant dans ce domaine.  Par conséquent, l’annexe V avait pour but de créer un système unique qui remplacerait les différentes recommandations de caractère général qui avaient été adoptées précédemment, qu’elles aient ou non pris effet.  Aussi, les recommandations de caractère général sur la protection et la gestion des zones qui avaient pris effet à la date de l’entrée en vigueur de l’annexe V ont-elles cessé de l’être lorsque l’annexe V est entrée en vigueur.  Les recommandations de caractère général qui n’étaient pas entrées en vigueur à cette date ne prendront pas effet et les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique ne sont pas censées prendre des mesures les concernant. Le groupe de contact devrait se demander s’il fait sienne cette analyse.  Dans l’affirmative, il pourrait envisager l’élaboration d’un projet de résolution ou de décision.

Recommandations relatives à des domaines spécifiques 


Durant les délibérations à Edimbourg du groupe de contact sur l’examen des recommandations et des mesures, un débat a eu lieu sur les recommandations et mesures relatives à des domaines spécifiques également et ce, dans le cadre du document SP 5.  Le groupe de contact s’est penché sur l’effet du paragraphe 3 de l’article 3 de l’annexe V qui stipule que : “Les zones spécialement protégées et les sites présentant un intérêt scientifique particulier”, précédemment désignés comme tels lors des Conférences consultatives du Traité sur l'Antarctique, sont désignés par les présentes comme zones spécialement protégées de l'Antarctique” ; ils sont débaptisés et renumérotés en conséquence”.  Réuni à Edimbourg, le groupe de contact a également examine la décision 1 (2002), qui adoptait un système de désignation et de numérotation des ZSPA, y compris une liste de ZSPA qui comprenait leurs noms et leurs numéros.  Bon nombre des membres du groupe de contact ont à titre préliminaire estimé que le paragraphe 3 de l’article 3 de l’annexe V avait pour effet de designer comme ZSPA toutes les anciennes ZSP et tous les anciens SISP qui avaient été adoptés par des RCTA antérieures, y compris celles et ceux respectivement qui n’étaient pas encore entrées en vigueur.  

Il serait bon de prendre en considération la proposition selon laquelle toutes les recommandations désignant des zones spécialement protégées ou des sites présentant un intérêt scientifique particulier avant l’entrée en vigueur de l’annexe V sont devenues caduques ou ont été remplacées par l’annexe V, et n’ont par conséquent plus effet.  S’il y a un consensus sur cette conclusion, le groupe de contact devrait se demander comment examiner les recommandations antérieures qui portent sur des domaines spécifiques.
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